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ARTICLE 10

Compléter l’alinéa 6 par les mots :

« après consultation des représentants de la profession ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si l'un des objectifs de ce projet de loi est d'inspirer l'action quotidienne des professeurs, le 
Gouvernement se doit de les écouter. En effet, si la formation de ces derniers est effectivement à 
améliorer, afin qu'elle réponde aux enjeux actuels que rencontre le système scolaire, elle ne doit pas 
se faire sans une consultation des premiers concernés. Les enseignants sont en mesure de pouvoir 
apporter un réel retour de terrain quant aux besoins et nécessités qu'ils y rencontrent. Ainsi, si le 
Gouvernement souhaite prendre en charge l'élaboration du référentiel de formation, il ne peut le 
faire sans avis des représentants des enseignants. Une école de confiance passe en effet et surtout 
par la confiance des enseignants.


